BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 8 MARS 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le maintien dans l'euro serait‑il synonyme de faillite annoncée ? 
Les opposants à Marine Le Pen et Jean‑Luc Mélenchon aiment à répéter que la sortie de l'euro serait fatalement le chemin vers la faillite et la ruine. 
Cette thèse sous‑entend que l'euro est un instrument de prospérité et de stabilité, mais est‑ce si sûr ? 
L'institut Montaigne, aujourd'hui proche de Macron, soutient que la sortie de l'euro coûterait, selon les scénarios, quelque 9 points de produit intérieur brut à la France. Ce qui signifie en creux que l'euro aurait gonflé notre PIB de presque 10 % depuis son adoption. Pourtant, la croissance des pays de la zone euro n'est pas plus importante que celle des pays européens qui ne sont pas membres de la zone euro...

L'euro a cependant profité aux pays les plus compétitifs, comme l'Allemagne ? 
Exactement. L'Allemagne a aujourd'hui un excédent commercial de 250 milliards d'euros, soit l'équivalent de 8 % de son produit intérieur brut. Un excédent qu'elle doit aussi au fait que l'euro est pour elle une monnaie sous‑évaluée de 15 %, selon le FMI. Quant aux pays du sud de l'Europe, comme la Grèce, l'Espagne et le Portugal, l'euro est une monnaie trop forte pour eux : l'euro les empêche de proposer des prix compétitifs, malgré la baisse des salaires dans ces pays ces dernières années. 

En Europe du sud, la rigidité monétaire induite par la monnaie unique nuit fortement à la croissance 
D'où le chômage de masse et les difficultés budgétaires des Etats. La France connaît une situation intermédiaire : selon le FMI, l'euro est surévalué de 5 % pour l'économie française. Ce qui explique notre déficit commercial de 48 milliards d'euros. 

Quoi qu'il en soit, la situation n'est pas tenable pour les membres de la zone euro : 
Les déséquilibres courants se creusent, les dettes publiques ne se résorbent pas, les liquidités s'accumulent dans le nord de l'Europe mais désertent le sud. En termes de prospérité et de stabilité, l'euro n'a pas tenu ses promesses. A tel point que la question la plus pertinente n'est pas celle de savoir s'il faut mettre fin à la monnaie unique, mais quand et dans quelles conditions il y sera mis fin. 

La course aux parrainages commence à faire le tri dans les candidats à la présidentielle 
Depuis 1976, les candidats à l’élection présidentielle doivent recueillir 500 parrainages d’élus issus d’au moins trente départements afin de pouvoir se présenter. A chaque élection, cette procédure devient un véritable événement. 
Plusieurs candidats ont déjà franchi le seuil nécessaire 
François Fillon fait à ce jour la course en tête, 1789 parrainages, suivent Emmanuel Macron, 1074, devançant tout juste Benoît Hamon qui détient 1039 parrainages. Nicolas Dupont‑Aignan et Nathalie Artaud ont également atteint les 500 parrainages. Marine Le Pen et Jean‑Luc Mélenchon devraient bientôt les rejoindre. Signalons que le non‑candidat Alain Juppé en a obtenu 242. La surprise vient de François Asselineau, qui en est à 480 ! 
Le corps des parrains se compose des maires, les plus médiatisés, mais aussi des députés, nationaux et européens, des sénateurs ou encore des conseillers régionaux 
Il faut souligner que depuis une loi organique de 2016 sur la réforme des règles de l’élection, les noms des parrains sont rendus progressivement publics par le Conseil constitutionnel. Auparavant, seuls cinq cents d’entre eux voyaient leur identité révélée à l’issue d’un tirage au sort. Pour l’élection de 2012, près de 15 000 signatures avaient été reçues, ce qui représentait 36 % des parrains potentiels. 
En 2012, Marine Le Pen avait questionné la conformité à la Constitution de cette publicité des noms des soutiens 
Sans suite… Le risque est que la transparence imposée amène certains parrains, sous la menace de pressions éventuelles, à renoncer à accorder leur soutien. En témoigne récemment le fait que Pierre Bacqué, maire du Vaudoué en Seine‑et‑Marne, se soit vu retirer la présidence du service départemental d’incendie et de secours, pour avoir parrainé Marine Le Pen. 
Les pays européens ne veulent pas de campagne électorale turque sur leur sol 
Le 16 avril prochain, les Turcs sont appelés aux urnes pour plébisciter leur président Erdogan. Plus précisément, il s'agit d'un référendum, qui porte sur une réforme constitutionnelle visant à présidentialiser davantage la République turque, notamment en supprimant le poste de Premier ministre. 
Au-delà des polémiques sur le caractère autoritaire du régime turc, ce sont les manifestations prévues en Europe qui inquiètent 
Dans les pays à forte immigration turque, les partisans de l'AKP, le parti islamiste dit modéré au pouvoir, entendent organiser des rassemblements en faveur du « oui » au référendum. Des hommes politiques turcs sont même conviés : le ministre des Affaires étrangères turc prévoyait ainsi de se rendre aux Pays‑Bas ce samedi. 
Mais cette propagande électorale turque n'est pas du goût des dirigeants européens 
En Allemagne, en Autriche, aux Pays‑Bas, les gouvernements s'opposent à ces rassemblements et à l'invitation d'officiels turcs. Ils craignent les débordements, notamment avec les opposants à Erdogan. Ils ne veulent pas non plus faciliter le plébiscite de ce dernier. 
La pression des partis populistes est aussi pour quelque chose dans ces décisions, qui émanent de gouvernements politiquement corrects ? 
Le parti de la liberté néerlandais, le FPÖ autrichien, l'AFD allemande réclament une position de fermeté face à la Turquie. Ces rassemblements électoraux pourraient en effet accroître l'emprise du régime turc sur les immigrés turcs, concourant à faire de ces derniers, une cinquième colonne de l'Etat turc. En période électorale ou pré-électorale, les dirigeants européens préfèrent prendre les devants. 
Brèves françaises 
Le réseau Voltaire dénonce une nouvelle fois l'article 227‑24 du code pénal 
L'immunité parlementaire de Marine Le Pen dans une affaire de diffusion d'images violentes sur Twitter a été levée jeudi dernier. L’article 227‑24 du code pénal qui dénonce « Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support un message à caractère violent, incitant au terrorisme (...) » est invoqué par la justice. Le réseau Voltaire souligne que c’est la première fois que l’on utilise cette disposition pénale contre une personnalité politique. Selon lui c’est encore une fois la liberté d’expression, préalable à toute démocratie, qui est en jeu. Rappelons que le réseau Voltaire a précisément été créé en 1994 pour protester contre l'adoption de cet article liberticide. 

Benoît Hamon lui aussi mis en examen 

Le candidat socialiste a été mis en examen pour le délit d’injure publique envers Nicolas Miguet, journaliste et homme politique. Miguet avait porté plainte contre lui en raison d'un tweet pendant la campagne des régionales, je cite : « L’escroc Miguet roule pour Pécresse. Votez #AvecBarto ». La mise en examen date en réalité de décembre dernier, mais le public n'en avait curieusement pas été informé. Le procureur demande le renvoi de Benoît Hamon devant le tribunal correctionnel. 

Pour la journée de la femme, la Manif pour tous organise des bistrots de campagne 
A l'occasion de la journée de la femme le 8 mars la Manif pour tous organise un bistrot de campagne sur le thème « Femme trahie, société abimée ». Des thèmes comme « Genre : éducation détournée », « Loi Taubira : complémentarité sexuelle niée » ou « GPA : femme exploitée » seront abordés. Ces rendez‑vous ont lieu dans plusieurs villes de France. A Paris, le bistrot de campagne aura lieu avec Gabrielle Cluzelle, au restaurant Le François Coppée, 1 bd du Montparnasse à Paris, de 19 h 30 à 20 h 30. 

Brève internationale 
Trump accuse Obama d’espionnage politique 
Alors que plusieurs membres de l’équipe de Trump ont été mis en cause pour leurs liens opaques avec la Russie, celui‑ci met directement en cause les méthodes de son prédécesseur. Dans une série de tweets, le quarante‑cinquième président des Etats‑Unis accuse Barack Obama de l’avoir mis sur écoute. Selon lui, les communications passées depuis la Trump Tower pendant la campagne auraient été écoutées sur la demande du président alors en place. S’il n’a pour le moment fourni aucune preuve, il a menacé de prendre un avocat pour donner suite à cette affaire et réclame une enquête du Congrès. Il a établi un parallèle avec l’affaire du Watergate en 1974, impliquant la mise sur écoute du parti démocrate par le président républicain Richard Nixon. L’organisation WikiLeaks rappelle que ses membres avaient été mis sur écoute par l’administration Obama, et juge crédible une telle opération à l’encontre de Trump. 
Le premier chiffre du jour 
c'est 381 759 € 
C'est ce qu'a coûté au contribuable l'action de promotion du ministre de l'Economie Emmanuel Macron au Consumer Electronics Show de Las Vegas en janvier 2016. En outre, pour répondre à la demande du cabinet du ministre Macron d'organiser en urgence sa participation, l'établissement public Business France avait missionné l'agence Havas sans passer aucun appel d'offres : un rapport de l'inspection générale des finances y voit un délit de favoritisme. 
Le second chiffre du jour 
c'est 35 % 
35 % des personnes signalées au ministère de l’Intérieur pour radicalisation sont des convertis. Pour autant, la « carte de France de la radicalisation » est sans surprise une espèce de calque de celle de l’immigration. Le parfait et désolant tableau d’une assimilation à l’envers. 

Selon le bilan établi le 23 février par l’Intérieur, à partir du « fichier de traitement des signalés pour la prévention et la radicalisation à caractère terroriste », notre pays compterait sur son sol près de 16 000 islamo‑terroristes potentiels. Rappelons que ce fichier, créé en mars 2015, recense les personnes « radicalisées » signalées par leurs proches via le numéro vert mis en place à cet effet, mais aussi par les services de l’Etat. Alors qu’en mars 2016 ce fichier comptait déjà 3 200 individus, il en dénombre aujourd’hui près de cinq fois plus ! 

L'annonce du jour 
Première fête du pays réel ce samedi 
Durant toute une journée seront mis à l’honneur la France des terroirs et des clochers dans une ambiance unitaire, conviviale, joyeuse et familiale. 

De nombreux comptoirs illustreront l’histoire, la foi, les coutumes, le patrimoine, la culture, le savoir‑faire, la gastronomie et le dynamisme de ce pays réel : auteurs, éditeurs, associations, congrégations, médias alternatifs, artisans, artistes, viticulteurs, brasseurs et petits producteurs rivaliseront de talents et de richesses à vous faire découvrir. 

Rendez‑vous donc en bordure de Paris à l’Espace Jean Monnet de Rungis ce samedi 11 mars, de 10 à 18 heures. 

La phrase du jour 
est papale 
Samedi 4 mars, le pape François participait à un congrès sur la musique sacrée au Vatican où il a plaidé pour une meilleure éducation musicale des prêtres, regrettant « une certaine médiocrité » dans la liturgie moderne. Il s'est ainsi donné pour but de redonner toute sa place à la musique religieuse. Pour le pape François, la musique de la messe doit être « pleinement inculturée dans les langages artistiques et musicaux actuels » pour « faire vibrer le cœur de nos contemporains ». Pour ce faire, il prône un meilleur enseignement de l'art musical aux prêtres, « dans un dialogue avec les courants musicaux de notre temps ». 
La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
La Confession sort aujourd’hui dans toute la France. C’est un film librement adapté du roman Léon Morin prêtre de Béatrice Beck, Prix Goncourt 1952. Ce roman a déjà été porté à l’écran en 1961, avec Jean‑Paul Belmondo dans le rôle du prêtre. 

L'histoire est celle d’une jeune femme communiste et athée qui s’est convertie après avoir rencontré un prêtre, en 1944. 
Ce film grand public très réussi et parfaitement respectueux de la religion catholique est l’occasion d’une réflexion sur le sacrement de réconciliation, l’engagement et la fidélité à fois dans le mariage et dans le sacerdoce. 

Il permet aussi de répondre aux grandes objections que font les athées aux croyants. Sa promotion et sa distribution sont assez exceptionnelles pour un film de ce genre. Les amateurs iront le voir dès cette semaine afin qu’il puisse rester à l’affiche le plus longtemps possible ! 
